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NOS PRIORITÉS EUROPROGRESSISTES

 QUI SOMMES-NOUS ?

SAUVONS L’EUROPE réunit une communauté 
de 50 000 europrogressistes soutenue par 500 
donateurs pour assurer notre indépendance 
d’action.
NOTRE MOUVEMENT s’engage depuis 2005 pour la construction 
d’une Europe démocratique qui soit un espace commun de libertés 
et de protection sociale.

RENCONTRE AVEC ANGELA MERKEL 
ET FRANÇOIS HOLLANDE   à Ludwigsbourg 
dans le cadre des 50 ans du 
Traité de l’Élysée.

DÉBAT AVEC 
MICHEL ROCARD  sur le thème  

« Comment sortir de la crise 
grâce à l’Europe ? » 

EN 2011, GRÂCE AU SOUTIEN DE 389 
EURODÉPUTÉS,  le Parlement 
européen adopte la déclaration écrite initiée 
par Sauvons l’Europe sur 
la création de programmes 
« Erasmus » et « Leonardo da Vinci » 
euro-méditerranéens. 



 NOS ACTIONS

  AU CŒUR DES DÉBATS PROGRESSISTES avec plus de 
1 000 articles, entretiens et prises de position partagés sur notre 
plateforme www.sauvonsleurope.eu et sur les réseaux sociaux 
pour dégager les nouvelles formes d’engagement au XXIème siècle. 
En 2010, nous avons porté 30 propositions europrogressistes et 
en 2014, un pacte europrogressiste.

  AU CŒUR DES MOBILISATIONS de la société civile et du 
mouvement social depuis 10 ans. Dernièrement, avec le KOD pour 
l’État de droit en Pologne. 

  UNE NOUVELLE FORME D’ENGAGEMENT CITOYEN 
au travers de mobilisations et de pétitions en ligne : sur la question 
de la solidarité entre les générations en Europe avec la campagne 
« Qui va payer ? » ou sur la place du débat politique européen dans 
les médias avec « Plus d’Europe à la télé, c’est moins de populisme 
dans les urnes ». 

  DES RÉSULTATS CONCRETS. Par exemple, avec l’adoption 
par le Parlement européen d’une déclaration écrite en faveur d’un 
Erasmus Euromed et d’un amendement contre la désertion fiscale 
des multinationales par le Sénat.

REMISE DES 12 000 SIGNATURES 
DE LA PÉTITION « PLUS D’EUROPE 
À LA TÉLÉ ! »,  soutenue par 13 organisations, 
à France Télévisions avec Matthias Fekl 
et Éva Joly, dans le cadre des élections 
européennes de 2014.

SAUVONS L’EUROPE REÇU À 
L’AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS, DÈS 2013, 

pour faire débattre la société civile du TTIP, avec 
notamment Charles Rivkin, 
ministre de Barack Obama.

VOTE PAR LE SÉNAT D’UN 
AMENDEMENT À LA LOI DE 
FINANCES 2016,  déposé par 
Marie-Noëlle Lienemann,
suite au succès de la pétition 
« Multinationales : non à 
la désertion fiscale ! » qui a réuni 
19 200 signatures.

http://www.sauvonsleurope.eu
https://www.facebook.com/sauvons.leurope
https://www.flickr.com/photos/52855693@N06/
https://twitter.com/sauvonslEurope
https://www.youtube.com/channel/UC-cZV9H6BfazW1_KdbOLYkA


 NOS ACTIONS
 NOS PROPOSITIONS

 LA FRANCE ET L’EUROPE

La France sera en 2017 un lieu d’op-
position entre un universalisme 
européen et un populisme de repli. 
Renoncer à défendre et à faire 
évoluer le projet européen, c’est 
laisser le champ libre aux populis-
mes. À l’heure où ces derniers se 
prétendent « républicains », le vrai 
clivage assumé est sur « l’Europe ». 

  CRÉATION D’UN FONDS POUR 
L’INITIATIVE EUROPÉENNE EN 
FRANCE afin de financer la société 
civile européenne. 

  MODIFICATION DES MISSIONS 
DU CSA afin d’assurer une représen-
tation des différents courants de 
pensée européens dans les médias.

 L’EUROPE, SA DÉMOCRATIE ET SES VALEURS

Il existe une démocratie européenne en marche, avec des partis qui 
proposent désormais des candidats à la présidence de la Commis-
sion européenne avant les élections européennes. Il faut continuer 
ce combat démocratique afin d’obtenir une Commission compatible 
avec le projet politique choisi par les citoyens.

  NOMINATION DE L’ENSEMBLE DES COMMISSAIRES  
EUROPÉENS selon les équilibres politiques du Parlement européen.

  DROIT D’INITIATIVE COMMUN DES RÉGIONS 
EUROPEENNES  sur la base d’initiatives locales convergentes, 
d’interpeller le Parlement européen et le Conseil européen  pour la 
généralisation des succès obtenus.

L’Europe de l’humanisme et des libertés reste trop fragile faute 
d’exemplarité. Trop de compromis pour rendre crédible l’idée que 
le projet européen transcende le Marché unique : traitement des 
réfugiés, État de droit menacé en Hongrie et en Pologne, affaire 
Barroso… Nos renoncements sont leurs populismes. 

  INSERTION D’UNE CLAUSE « MAISON DES LIBERTÉS » dans 
les aides FEDER aux États membres avec obligation des États de 
rester dans le cadre d’un Serpent démocratique européen.

  MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION DE NAMUR sur les 
négociations commerciales : mieux intégrer la société civile dans les 
phases de discussion des traités commerciaux et mettre des conditions 
fiscales, environnementales et sociales dans les traités de libre-échange.

  ÉLABORATION D’UN RÈGLEMENT EUROPÉEN « BARROSO » 
contre les conflits d’intérêts en Europe.

   INSCRIRE L’ENVIRONNEMENT AU CŒUR DE L’ADN EUROPÉEN

L’Europe s’est en partie construite autour de l’agriculture. Il faut aujourd’hui répondre aux nouveaux défis écologiques pour 
permettre de vivre mieux dans un environnement sain, lutter contre la pollution et les causes du réchauffement climatique.

  AMBITION D’UNE PAC 100 % BIO avec une 
agence européenne du bio et une garantie de revenu 
pour les agriculteurs lors de leur transition via un 
revenu universel de la bio-ruralité.

  CRÉATION D’UN FONDS EUROPÉEN POUR 
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE EN EUROPE, 
sur le modèle des aides FEDER et FSE.



   AFFIRMER UNE EUROPE PUISSANCE

La réponse aux migrants est politique et non technique. Il y a nécessité d’un acte fondateur avec le sud de 
la Méditerranée. Penser l’après-Alep est le devoir minimum d’une Europe qui n’aura pas assez agi hier et 
aujourd’hui. La base d’une nouvelle période de l’histoire commune entre les deux rives de la Méditerranée 
doit avant tout s’appuyer sur la complémentarité entre les jeunes du Sud et les capitaux du Nord. 

  MISE EN ŒUVRE D’UN PASS ERASMUS 
EUROMED entre les universités des deux rives 
de la Méditerranée.

  CRÉATION D’UNE CITOYENNETÉ 
ÉCONOMIQUE MÉDITERRANÉENNE basée 
sur un projet de droits sociaux commun.

La France et l’Europe sont absents « des grands silos » d’Internet qui confisquent les flux du numérique 
et concentrent les données des utilisateurs européens. La question se pose donc pour les Européens des 
modalités possibles d’un meilleur contrôle direct et indirects du comportement en Europe des acteurs 
majeurs du Net. 

  ÉLABORATION D’UN PLAN EUROPÉEN 
POUR UNE INDUSTRIE DU LOGICIEL 
LIBRE et de lutte contre l’illettrisme numérique.

  LANCEMENT D’ENQUÊTES FISCALES com-
munes à quelques États membres sur les GAFA.

  ENTRÉE DE L’UNION EUROPÉENNE 
AU CAPITAL DES GAFA pour contrôler leur 
politique fiscale et de protection des données.

L’Europe de la défense est un enjeu qui doit permettre de rééquilibrer les relations franco-allemandes 
dans le cadre de l’accord global européen sur la défense du territoire européen et des citoyens Européens.

  CO-FINANCEMENT PAR LES ÉTATS 
MEMBRES DE L’UE DE LA GUERRE ET DE 
LA PAIX au travers d’un fonds européen Jupiter.

  CRÉATION D’UNE AGENCE EUROPÉENNE 
DU NUMÉRIQUE MILITAIRE et de la sécurité 
publique.

  UN AGENDA POLITIQUE PROGRESSISTE EN EUROPE

Il y a urgence à configurer un bouclier social européen qui protège les citoyens et soit une garantie 
tangible des acquis sociaux de l’après-guerre. L’Europe, c’est la protection et non la dérégulation ! 
Finaliser l’architecture de la zone euro avec des critères sociaux de même valeur que les « critères 
de Maastricht » est une priorité. 

  INSTAURATION D’UN REVENU 
UNIVERSEL sur des publics cibles dans des 
régions tests.

  MISE EN PLACE DE CRITÈRES SOCIAUX 
EN PARALLÈLE DES CRITÈRES DE 
MAASTRICHT, relatifs à l’éducation, la 
santé, la lutte contre la pauvreté.

  DÉFINITION D’UN ACTE UNIQUE DU 
TRAVAIL EN EUROPE pour préserver la 
condition des travailleurs. 

  ACTIVATION D’UN BUDGET DE 
RELANCE EUROPÉEN à hauteur de 4 % du 
PIB européen pour en faire un véritable levier 
d’efficacité et de solidarité.

Pour l’Europe, la question générationnelle est existentielle. Il faut permettre aux jeunes d’avoir 
un avenir meilleur que celui de leurs parents plutôt que le choix entre chômage et précarité.

  CRÉATION D’UN IMPÔT SUR 
L’ENSEMBLE DES REVENUS DU 
CAPITAL EN EUROPE afin que la rente 
finance un fonds Erasmus pour la réussite de 
la jeunesse européenne.

  CRÉATION D’UN COMMISSAIRE 
EUROPÉEN À LA RÉUSSITE DE LA 
JEUNESSE.

 CONTACT
www.sauvonsleurope.eu
contact@sauvonsleurope.eu
Maison de l’Europe de Paris - 35-37, rue des Francs-Bourgeois 75004 Paris

http://www.sauvonsleurope.eu
mailto:contact%40sauvonsleurope.eu?subject=
https://www.facebook.com/sauvons.leurope
https://www.flickr.com/photos/52855693@N06/
https://twitter.com/sauvonslEurope
https://www.youtube.com/channel/UC-cZV9H6BfazW1_KdbOLYkA

